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Après quatre années d’études rue Saint-
Guillaume, Patrick poursuit son cursus 
en Belgique, au Collège d’Europe de 
Bruges, maison-mère des futures élites 
européennes. Intégré dans la "bulle de 
Bruges", Patrick emménage avec une 
dizaine d’autres étudiants dans l’une  

des résidences du Collège. Au contact 
d’Italiens, d’Espagnols, de Hongrois,  
de Syriens, et même d’un Japonais,  
il se découvre Européen. Au travers  
de ses cours, de ses projets de groupe  
et des conversations avec ses camarades, 
il explore la richesse de la culture 
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La soirée Networking s’achève, les 
étudiants du Collège d ’Europe 
peuvent tomber la cravate. Le jeudi, 

comme dans la plupart des universités du continent, c’est 
soirée étudiante à Bruges. Par petits groupes, ils se rendent 
au sous-sol de leurs résidences, dans une belle cave voûtée. 
L’ambiance est festive, la vodka coule à flots contrôlés – c’est 
la semaine balte au Collège. A la fin de leur master 2 – cette 
formation dure un an – ils travailleront pour la Commission, 
le Conseil, ou le Parlement européens. Certains intègreront 
des cabinets juridiques spécialisés en droit de la concurrence, 
feront du conseil ou bien du lobbying à Bruxelles. D’autres, 
enfin, œuvreront dans des ONG ou au sein de leurs admi-
nistrations nationales. Quoi qu’il en soit, ils formeront l’élite 
de l ’Union européenne. « Élite ». Le mot fâche bon 

Collège d’Europe

Cloîtré 
dans la 

‘‘bulle de 
Bruges’’

Par Stéphane FAURE
[ @FaurEurope]  

...

européenne, tout en apprenant 
l’art du consensus. Au fil 
des semaines, se forge au 
sein de la promotion "Chopin" 
le fameux "Esprit du 
Collège", point de départ 
d’un réseau transnational.

Suite p. 50
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nombre d’étudiants du Collège 
– pas tous, loin de là – moins leurs 
professeurs. « On est les gentilles 
élites », ironise Nathan de Arriba-
Sellier, le fondateur de La Voix du 
Collège, le journal étudiant. Ici, 
comme ailleurs, chacun en possède 
sa propre définition. Tantôt ber-
cées d’idéalisme, tantôt de scepti-
cisme, elles rejoignent peu ou prou 
celle inscrite dans le Larousse : 
« groupe minoritaire de personnes 
ayant, dans une société, une place 
éminente due à certaines qualités  
valorisées socialement ». 

Au détour d’une colonne en 
pierre apparente, clampine une fille 
au charme hollywoodien des an-
nées 1950. Aurore Loste étudie en 
master de Relations Internatio-
nales et Diplomatie. S’engage alors 
une longue discussion sur  les 
grands sujets du moment. Et no-
tamment sur cette « polycrise » dé-
crite par Jean-Claude Juncker, le 
président de la Commission européenne : Brexit, mi-
grants, crise de l’euro, montée de l’euroscepticisme et 
désamour citoyen vis-à-vis d’un projet européen vide de 
souffle, orphelin de cette virtù machiavélienne capable 
de changer le cours de l’histoire en des temps de mau-
vaise fortune… « En six mois passés ici, c’est la première 
discussion où je me rends compte que l’on ne se pose même 
pas la question de la faillibilité de l’UE, avoue-t-elle. En fait, 
on éprouve une réelle difficulté à mettre en relation ce que 
l’on apprend avec les réalités nationales ». Des somnam-
bules, nos futures élites ?

L’ENA européenne ? 
Les notes s’envolent du carillon et rythment le pas 

des touristes qui s’éloignent du Grote Market, la Grand 
Place locale, à travers une pluie laiteuse. Le long du bef-
froi, en direction du canal, résonnent sur les pavés de 
la « Venise du Nord » les premières mesures de l’Ode à 
la joie. Finale de la 9e symphonie de Beethoven, ce 
poème écrit en 1785 par Friedrich von Schiller est 
aussi, depuis 1972, l ’hymne européen. « Au début de 
l’année, on trouvait ça sympa. Mais au bout de six mois, on 
n’en peut plus de l ’entendre plusieurs fois par jour », 
s’amusent Aurore et sa camarade Milena Kleine, en 
sirotant un thé. Au sortir des atrocités de la Seconde 
Guerre mondiale, cette ville tout droit sortie du Moyen-
Âge, avec ses maisons en briques coiffées de pignons à 
pas de moineaux, si typique des villes flamandes, allait 

devenir le lieu de formation de la 
fine f leur des futurs fonction-
naires, juristes ou économistes 
européens. Printemps 1948. Au 
Congrès de La Haye, les ténors du 
fédéralisme européen décident de 
former une élite continentale, avec 
des relais dans chaque administra-
tion nationale. Leur but : ne pas 
rééditer les errements du passé, 
rapprocher les hommes et faire 
l ’Europe. Un an plus tard naît le 
Collège d’Europe. Parmi ses fonda-
teurs, une figure de proue du Mou-
vement Européen International. 
Un certain Winston Churchill. Au 
tableau d ’honneur des anciens 
élèves, une Première ministre da-
noise (2011-2015), la social-démo-
crate Helle Thorning Schmidt, fré-
quente l’ex Vice-Premier ministre 
du Royaume-Uni, le libéral-démo-
crate Nick Clegg.  

Par facilité, cette institution 
unique en Europe est souvent com-

parée à l ’ENA (l ’Ecole Nationale d’Administration)  
française. Royaume des « fils de » et de la reproduction  
sociale, d’un système auto-entretenu et déconnecté du 
« peuple ». Pourtant, la réalité est plus complexe.  
Derrière les grandes baies vitrées du café étudiant de  
Verversdijk – l’un des deux sites du Collège, situé à cinq 
minutes du berceau originel de Dijver, en amont du  
canal – Aurore et Milena dissertent sur ce supposé  
« élitisme » du Collège. « Les bourses permettent une grande 
diversité de milieux sociaux, contrairement aux formations 
élitistes françaises, décrypte Aurore, en portant sa tasse 
de thé aux lèvres. Après, je n’ai pas fait Sciences Po, mais 
pour réussir ton concours à 17 ou 18 ans lorsque tu passes le 
bac en plus, il faut tout même avoir un certain bagage. »  
Sa camarade, dont le père est allemand et la mère fran-
çaise, confirme : « Souvent, ceux qui intègrent Sciences Po 
ont recours à des prépas qui coûtent cher. Mais ceux qui réus-
sissent le mieux ont des parents professeurs ». Avant  
d’interroger : « Après ici au Collège, est-ce qu’il y a beaucoup 
de fils d’ouvrier ? ». « Oui, au gré des conversations, tu as 
beaucoup de surprises, réplique Aurore.  Moins parmi les 
Français (il n’y a que trois boursiers), quoique… J’ai un ami 
dont le père est au chômage et la mère caissière. Moi j’ai fait 
deux prêts, je suis endettée à mort. Mon père est guide  
de haute montagne, ma mère infirmière, donc je ne roule pas 
sur l ’or non plus. Quand tu regardes les milieux sociaux  
d ’origine, je ne pense pas que l ’on soit une élite au  
sens de l’ENA ».

1949
Fondation du Collège d’Europe 

à Bruges, suite au Congrès 
fédéraliste de La Haye.

1973
Avec le premier élargissement, 

l’enseignement se technicise 
pour les besoins des nouvelles 

institutions européennes.

1992
Trois ans après la chute du Mur 

de Berlin, un second campus 
ouvre à Varsovie, tel un pont 

entre l’Est et l’Ouest.

2017
Lancement d’un programme 

d’études de deux ans en 
partenariat avec la Fletcher 

School of Law and Diplomacy  
de Boston.

...
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Il existe en effet moult différences avec l ’ENA. 
Contrairement à l’école de Strasbourg, les étudiants du 
Collège ne sont pas assurés d’obtenir un poste dans 
l ’administration européenne. Loin de là. « Pour n’ im-
porte quel emploi à la Commission, même secrétaire, tu dois 
passer un concours », explique Mile-
na. « En réalité, c’est plus un test de 
QI », renchérit Aurore. Chaque an-
née, ils partent 40 000 et arrivent 
200 à bon port après une sélection 
drastique. D’où une certaine appré-
hension chez les étudiants. D’après 
les chiffres d’un sondage réalisé en 
2012/2013 auprès des anciens, 
dans les huit mois suivant leur sor-
tie du Collège, 25 % sont embau-
chés en CDI, 40,6 % en CDD, 17,7 % 
sont en stage, et 8 % en recherche 
d’emploi. « Le côté élitiste vient du 
processus de socialisation interne au 
Collège, qui fait que l’on vit dans une 
bulle », commente Aurore.

Ah… la fameuse « bulle de Bruges ». Tous, étudiants 
comme professeurs, n’ont que ces mots à la bouche 
lorsqu’il s’agit de décrire l ’établissement. Recherche 

d’entre soi d’une part, volonté de forger un « esprit du 
Collège » d’autre part, tout le fonctionnement de l’insti-
tution est pensé pour créer un microcosme. « Le Collège 
fait beaucoup d’efforts pour notre vie sociale : on habite dans 
les mêmes résidences, on mange tous les jours ensemble 

matin, midi et soir, on a un bar dans 
l’une des résidences où l’on fait la fête 
tous les jeudis soirs… », égrène Mile-
na avec énergie. « La valeur ajoutée 
du Collège, c’est de te placer dans une 
bulle avec toutes les nationalités des 
États membres (et plus), de manière 
ultra intense pendant un an, affirme 
Aurore, d ’une voix très douce, 
presque maternelle. Tu apprends 
énormément sur l’Europe au travers 
des discussions que tu as avec les 
autres étudiants. Si je suis amenée à 
travailler avec un Autrichien à la Com-
mission, et que je suis super pote avec 
un Autrichien ici, je vais avoir un a 

priori ultra positif. L’ idée de base du Collège est géniale ». 
Mais pour certains, la bulle se révèle « oppressante ». Les 
cours du lundi au dimanche et les emplois du temps 
envoyés d’une semaine à l’autre limitent drastique-

« La valeur ajoutée 
du Collège : c’est de 
te placer dans une 
bulle avec toutes 
les nationalités  

des États membres 
(et plus) »

Des résidences au site 
Dijver, en passant par celui 
de Verversdijk (à gauche),  
le canal n’est jamais loin…

...
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ment la possibilité de s’échapper le temps d’un 
week-end. Sélim, un étudiant venu de Tunisie, évoque 
une « une prison sans barrières » : « Dès qu’on franchit le 
canal, c’est un autre monde », dit-il en rigolant.

70 % de boursiers
Depuis son bureau qui surplombe le canal et les toits 

de tuiles orangés, Thierry Monforti, le responsable des 
admissions se souvient : « Quand j’étais étudiant ici, il y 
a maintenant vingt-cinq ans, les fils de diplomates étaient 
beaucoup plus nombreux, alors que le Collège comptait deux 
fois moins d’élèves ». Les chiffres semblent donner raison 
à ce grand gaillard belge. Aujourd’hui, 70 % des étu-
diants du Collège bénéficient d’une bourse, afin de fi-
nancer une scolarité dont le coût paraît astronomique 
à tout citoyen français  : 24 000 euros pour un an 
(16 000 euros de frais de scolarité, 8 000 euros pour les 
frais annexes – logement en résidence et nourriture). 
Même si, en fonction de la nationalité des étudiants, 
les critères d’attribution varient : pour les Français, qui 
forment le plus gros contingent d’étudiants (75), seuls 
comptent les revenus des parents. À l’inverse, les Ita-
liens – le second contingent le plus important (51) – 
recevront une bourse quoi qu’il arrive : fils d’ouvrier ou 
de patron, même combat. Tandis que les Autrichiens ne 
peuvent bénéficier que des bourses de la Commission 
européenne. « Parce que mon pays ne finance pas le Collège 
et n’a pas donc pas de comité national (en charge de la pre-
mière étape de sélection des candidats au Collège et de l’attri-
bution des bourses), je me suis engagé à écrire mon mémoire 
sur la Politique Européenne de Voisinage, explique, dans 
un français teinté d’accent viennois, Sascha Daghofer, 
étudiant dans le même master qu’Aurore et Milena. 
C’était le seul moyen d’obtenir une bourse et de venir ici. »

Dans la « bulle de Bruges », l ’Europe se vit jusque sur 
les machines à café. Y figurent le slogan de l’institution 
– « Étudier et vivre l’Europe » – parmi une mosaïque de 
photos d’étudiants. Tantôt dans les rues de Bruges, 
tantôt en plein exercice de négociation, tantôt en com-
pagnie de responsables européens comme Herman Von 
Rompuy, l’ex-Président du Conseil européen. Une diver-
sité autant affichée que vécue. Entre deux cours, on y 
croise Alessandro de Giacomo, un étudiant dont le 
patronyme indique la provenance. Plein d’idées reçues 
sur le Collège avant la rentrée de septembre, il a rapide-
ment changé d’avis : « Je me disais que j’allais passer dix 
mois avec des gros snobs, sans problèmes sociaux… Mais en 
fait pas du tout. D’ailleurs, tu vois le type derrière, il vient 
de Somalie. Il a fui la guerre avec son père et son frère pour 
trouver refuge en Hollande. Une histoire lourde », affirme-
t-il, le ton grave.

Dans son vaste bureau lumineux, Jörg Monar, le Rec-
teur du Collège insiste : « Ici, nos étudiants vivent la diver-

Comment intégrer  
le Collège d’Europe ?

Il n’est point chose aisée 
que d’intégrer « l’élite 
de la formation » aux 
questions européennes, 
pour reprendre les mots 
de Didier Georgakakis, 
sociologue des institutions 
européennes. Condition 
sine qua non : détenir un 
diplôme de grade master 1 
ou 2 – l’année de formation 
au Collège d’Europe 
délivrant un master 2. Ainsi, 
la moyenne d’âge s’établit 
autour de 24/25 ans. Les 
étudiants issus des filières 
de sciences humaines 
(histoire, économie, sciences 
politiques, droit...) sont de 
facto plus concernés, même 
si certains ont des profils 
plus scientifiques. Première 
étape, la constitution d’un 
épais dossier : CV, lettre 
de motivation, lettres de 
recommandation écrites 
directement sur l’interface 
internet du Collège 
– pour prouver que les 
professeurs connaissent 
réellement les élèves qu’ils 
recommandent –, certificat 
de langue (en français 

ou en anglais, les deux 
langues « véhiculaires » 
de l’établissement). Une 
fois passé ce premier tour, 
chaque candidat est soumis 
à un entretien personnalisé 
devant un jury propre à 
chaque pays : les comités 
nationaux. Ces derniers 
interviennent également 
dans l’attribution des 
bourses d’études, chaque 
pays appliquant ses propres 
critères. Tous les entretiens 
s’effectuent sous la super­
vision du responsable des 
admissions du Collège, 
Thierry Monforti. Une 
fois sélectionnés, les 
471 étudiants du Collège se 
répartissent en cinq filières. 
À Bruges, quatre possibilités 
s’offrent aux 349 étudiants 
du campus : Droit, Économie, 
Politique et administration, 
et Relations Internationales 
et Diplomatie. Sur le 
campus de Natolin, dans 
la banlieue de Varsovie en 
Pologne, les 122 élèves 
suivent les cours du master 
d’études européennes  
interdisciplinaires.

Le bâtiment historique 
de Dijver.

...
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sité intensément. Ils apprennent beau-
coup entre eux. Cela renforce leur 
tolérance et leur esprit de coopération, 
leur permet de mieux gérer les ten-
sions ». Des qualités qui leur servi-
ront lorsqu’ils devront négocier des 
consensus au niveau européen 
pour le compte de leurs administra-
tions nationales ou de la Commis-
sion. Des « diversity managers » en 
quelque sorte, comme aime à les 
appeler ce géant de deux mètres au 
regard bienveillant. De là à former 
« la maf ia de Bruges », un petit 
groupe de privilégiés qui tireraient 
les ficelles de la machine Europe, 
tels que les dépeignent leurs dé-
tracteurs ? « Il existe un réseau, entre-
tenu depuis la création du Collège, qui 
a une caractéristique transnationale. 
C’est ainsi que le terme de "mafia" s’est 
imposé », souligne Didier Georgakakis, sociologue et 
directeur de l’ouvrage Le champ de l’eurocratie. Une socio-
logie politique du personnel de l’UE.

« Ce terme de "mafia", je le récuse ! ». Xavier Estève, res-
ponsable des carrières au Collège, préfère parler de 
« solidarité, à l’exemple de la soirée Networking de ce soir ». 
Ce jeudi 18 février 2016, c’est la 
foule des grands soirs dans le foyer 
de Dijver. Les kakémonos et parti-
tions de musique à la gloire de Fré-
déric Chopin, « parrain » de la pro-
motion 2015/2016, ont laissé place 
aux tables garnies de vin rouge ou 
blanc, de gouda et de gaufrettes. 
Normal, on est ici aux confins de la 
France, des Pays-Bas et de la Bel-
gique. Au programme, réseautage 
avec d’anciens élèves de l ’institu-
tion. Répartis par badge de couleur 
comme au Trivial Poursuit – jaune 
pour les lobbyistes, membres de 
think tanks ou cadres de grandes 
entreprises ; rouge pour les consul-
tants ; vert pour les juristes ; et bleu 
pour les fonctionnaires des institu-
tions européennes, diplomates, ou 
membres d’ONG comme le Comité 
International de la Croix Rouge – 
ils sont une cinquantaine à « avoir 
bravé la neige » afin de « donner plein 
de bons conseils aux étudiants pour 
bien démarrer leur vie profession-

nelle », comme l’explique M. Estève, chargé d’organiser 
cet événement.

Objectif : recevoir des conseils certes, mais aussi, 
comme dans tout milieu, développer son réseau. « Le 
réseau est un aspect problématique des élites car derrière se 
cache la notion d’exclusivité. Mais grâce à cette "bulle", nos 

étudiants sont beaucoup plus ouverts 
d ’esprit que les élites nationales, 
tranche le Recteur, car depuis 1949, 
nous formons une élite transnationale 
réceptive à la diversité culturelle, à la 
diversité d’attitude ». Le plus sou-
vent, ces « diversity managers » 
œuvreront dans l’ombre pour créer 
du consensus au niveau continen-
tal, telles des courroies de trans-
mission au service des différentes 
élites en compétition à Bruxelles. 
« Il persiste un mythe en Europe, qu’il 
existerait une seule sorte d’eurocrate, 
une seule élite européenne. C’est com-
plètement faux, éructe Didier Geor-
gakakis. Les élites européennes, ce ne 
sont pas seulement les élites de 
Bruxelles, mais aussi David Cameron, 
François Hollande, Viktor Orbàn (le 
national-populiste Premier ministre 
hongrois)… qui forment les élites poli-
tiques. À côté de ça, on retrouve les 
élites économiques et industrielles, qui 
ne sont pas situées à Bruxelles », dé-
taille celui qui enseigne aussi 

Des étudiants en quête d’infos et  
de réseau à la soirée Networking.
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471
étudiants répartis sur deux 

campus : à Bruges, en Belgique 
et à Natolin, en Pologne. 

53
nationalités se côtoient sur les 

bancs du Collège. La plupart des 
pays de l’UE sont représentés, 

auxquels s’ajoutent des 
étudiants venus du Japon, de 

Chine, d’Argentine... 

11 500
anciens constituent un réseau 

efficace au sein des institutions 
européennes et nationales, de 
grandes ONG internationales, 

de cabinets d’avocat bruxellois...

24 000 €
de frais de scolarité pour une 

année d’étude.

...
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au Collège d’Europe. En bon disciple de Bourdieu, 
il précise : « Ce qui existe à Bruxelles, c’est ce que j’appelle 
le champ de l’Eurocratie, c’est à dire, un champ démocra-
tique où évoluent des élites administratives. Mais ceux qui 
font tourner la machine ne sont pas nécessairement des 
élites au sens d’élites sociales : un directeur d’administration 
à la Commission européenne n’est pas forcément un grand 
bourgeois. Ce sont au contraire des élites en voie de consti-
tution », conclut-il. 

Une Europe trop technique ?
À l’écart du brouhaha ambiant, Christophe Chris-

tiaens dispense ses conseils à une étudiante française 
venue avec son CV : « Être professionnelle, c’est le plus 
important. Et ta formation au Collège te permet d’être opé-
rationnelle rapidement ». Ce Belge de 27 ans, sorti du 
Collège en 2012, travaille désormais à l’ambassade du 
Royaume-Uni comme attaché économique. Il est venu 
ce soir-là pour rassurer les étudiants, en proie aux 
« doutes et à l’ insécurité professionnelle » car « quand tu es 

jeune, tu fais des erreurs, et les premières années après le 
Collège sont les plus importantes ». Pour obtenir son poste 
actuel, il admet que le réseau du Collège a aidé, « un 
peu ». Quelques mètres plus loin, une grande blonde 
déambule à la recherche d’un avocat. Eleonora Wero-
nicka, une Italienne d’origine polonaise, assume autant 
son élitisme que le réseautage qui va avec : « J’ai fait le 
Collège pour me spécialiser et avoir accès à un réseau, et je 
compte dessus pour trouver un travail ». En master de 
droit, elle explique pourtant ne pas vouloir rejoindre 
un cabinet d’avocats bruxellois. Elle se verrait bien au 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfu-
giés. Son credo : les droits de l ’Homme et le droit 
d’asile. Une « démarche idéaliste », affirme-t-elle en sou-
riant. À l’instar de Cecilia Nieuwenhout, l ’une de ses 
camarades de classe. Cette Néerlandaise de 23 ans, 
dont les cheveux châtains s’accordent aux taches de 
rousseur, déclare tout de go vouloir « servir la société 
plutôt que de gagner des mille et des cents dans une " law 
firm" à Bruxelles ».

Provenance des étudiants de la promotion ChopiN 2015/2016

...

Irlande (10)

Portugal (13)

Moldavie (10)

Pays-Bas  
(11)

Belgique 
(28)

France 
(75)

Italie 
(51)

Espagne 
(39)

Allemagne 
(28)

Pologne 
(17) Ukraine (20)

Turquie (18)

R-U 
(29)

Entre 1 et 10

Entre 20 et 30

Entre 10 et 20

Entre 30 et 50
+ de 50
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Des propos qui rejoignent ceux du « Monsieur car-
rière » au Collège, Xavier Estève : « La plupart de nos étu-
diants ont à cœur de servir l’ intérêt européen… ou l’huma-
nité », souligne-t-il de sa voix rocailleuse. Mikayel 
Khachatuyan, un étudiant arménien aux lèvres ourlées 
et au français parfait, résume bien la chose : « Pour moi, 
les élites sont avant tout intellectuelles. Ce sont des gens qui 
pensent, qui ont des valeurs et des idées pour changer les 
choses et agir ». Cela ne l’empêche pas de dénoncer un 
« certain formatage » dans l’enseigne-
ment reçu. Ce que nie en bloc le Rec-
teur, M. Monar : « Nous ne choisis-
sons pas des professeurs qui donnent 
une image rose de l ’Union euro-
péenne ». « Les étudiants ont assez de 
possibilités pour développer leurs idées, 
poursuit-il. Dans le cadre du mémoire 
de fin d’année, nous les encourageons à 
faire des recommandations très pra-
tiques sur ce qui pourrait être changé » 
dans le fonctionnement des institu-
tions européennes. Des recomman-
dations techniques avant tout : tel 
accord commercial, telle directive 
sont-ils trop libéraux ? Ou trop pro-
tectionnistes ? Doit-on lier commerce et aide au déve-
loppement dans les accords avec les pays en développe-
ment ? Ainsi, certains étudiants, comme la Turque Sara 
Tarim, se plaignent du manque de « réflexion intellectuelle 
dans les cours ». Quelques heures auparavant au café de 
Verversdijk, Aurore avait déjà tranché la question : 
« Pour réfléchir sur l’Union Européenne, tu peux aller dans 
d’autres universités. Ici, ce qui est assez exceptionnel, c’est 
que l’on nous inculque la façon de voir 
et de penser ces institutions euro-
péennes ». À savoir, cette culture 
poussée du consensus. 

Peut-être qu’en d’autres temps, 
Sara se serait sentie plus à son aise. 
Car l ’enseignement au Collège n’a 
cessé d’évoluer, au gré des avancées 
de la construction européenne. De 
1949 à 1973, en l’absence de réelles 
institutions européennes, la forma-
tion incluait du droit international, 
des cours d’histoire de l’Europe, de 
philosophie… pour former les 
cadres des administrations natio-
nales. Puis, dans la foulée de mai 
1968, la démocratisation de l’uni-
versité a accompagné le premier 
élargissement de la Communauté 
Economique Européenne (CEE) au 

Royaume-Uni, au Danemark et à l’Irlande. « A partir de 
là, il y a eu une technicisation de l’enseignement », explique 
Thierry Monforti, le « Monsieur Admission ». Cette 
technicisation correspond à la nature même de la 
construction européenne, fruit d’une histoire continen-
tale tourmentée. Le projet européen fut pensé, au sortir 
des horreurs de la Seconde Guerre mondiale, par une 
élite. Hommes politiques, intellectuels, diplomates, 
capitaines d’industrie, tous avaient à cœur d’unir les 

Européens. La paix était leur hori-
zon commun. « Nous ne coalisons pas 
des États, nous rassemblons des 
hommes », énonçait en son temps 
l’un des Pères de l’Europe, le Fran-
çais Jean Monnet. Mais, dans l’Eu-
rope de l’après-guerre, les blessures 
étaient tenaces et les fractures 
béantes, entre des Français marty-
risés par l’occupant allemand et des 
Allemands laminés par les Alliés. 
Aussi, pour ne pas échauder des 
opinions publiques traumatisées, 
fallait-il construire l ’édifice euro-
péen sur des bases techniques, 
dont la Commission européenne 

est aujourd’hui l ’avatar. « Garder un lien étroit avec les 
attentes des citoyens est un défi pour chaque élite », admet 
Jörg Monar, le gardien du temple. 

Les critiques actuelles des citoyens européens vis-
à-vis de cet OPNI (Objet politique non-identifié) qu’est 
l’Union européenne ont pour racine principale ce trop 
grand technicisme, fruit d’un compromis permanent 
qui, de la crise de l ’euro à celle des migrants, 

« Les élites sont 
intellectuelles.  

Des gens qui 
pensent, qui ont 
des valeurs et des 

idées pour changer 
les choses et agir »

Chaque étudiant dispose d’une 
chambre dans l’une des neuf 
résidences de la ville.

...
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montre sans cesse ses limites. L’unanimité requise 
au Conseil européen – le grand raout des chefs d’ État 
et de gouvernement des États membres, le véritable 
organe décisionnaire en Europe – pour approuver 
chaque mesure importante empêche toute action 
d’ampleur à même de changer la vie des Européens. 
Sans parler d’un manque criant de leadership. Dans le 
« Wall of Fame » du Collège, le cou-
loir du rez-de-chaussée de Dijver, 
trônent les portraits de ces grands 
Européens qui, à chaque rentrée, 
prononcent le discours d ’ouver-
ture de l ’établissement. François 
Mitterrand y côtoie Helmut Kohl, 
Jacques Delors, Simone Veil et 
tant d’autres. Devant la photo de 
Felipe Gonzalez, Président du 
Gouvernement espagnol entre 
1982 et 1986, un homme trapu 
s’attarde. À 40 ans, Andrés Borja 
Alcaraz Riaño est le plus vieil étu-
diant de l’actuelle promotion Cho-
pin. « Le temps a fait de lui un véri-
table leader alors qu’ il était détesté à son époque, 
argue-t-il en regardant son compatriote, avec une 
conviction toute méditerranéenne. Aujourd ’ hui, il 
manque des leaders comme lui en Europe ».  Qu’ils soient 
professeurs ou étudiants, beaucoup jugent « effrayant » 
le court-termisme des dirigeants actuels.

Comment ne pas songer au livre de l’historien Chirs-
topher Clark, Les Somnambules. Été 1914 : comment 
l’Europe a marché vers la guerre ? Cent ans après Verdun, 
seul le souffle des populismes semble se répandre, élec-
tion après élection, de la France à l ’Allemagne, de la 
Pologne à l’Italie, du Danemark à la Hongrie… Le Col-
lège d’Europe n’échapperait pas à cette réminiscence de 

l ’élan national. Les « national 
weeks » sont de ces traditions qui 
forgent les grandes institutions 
universitaires. Les étudiants se 
plaisent à découvrir de nouvelles 
cultures par le biais de la cuisine, du 
cinéma, ou du divertissement – lors 
de la semaine nationale franco-mo-
négasque a lieu une session « Ques-
tions pour un champion ». Mais 
depuis 2014, des sociétés natio-
nales ont fait leur apparition. Les 
Italiens ont initié le mouvement, 
puis les Espagnols et les Grecs ont 
embrayé. « Certes, ces initiatives 
restent ouvertes aux non nationaux, 

voire servent de support à des cours de langue. Mais ça de-
meure tout de même un flagrant retour du national », s’at-
triste Nathan de Arriba-Sellier dans les colonnes de La 
Voix du Collège. « Cette analyse manque de recul, critique 
Thierry Monforti, lui-même ancien du Collège. Déjà de 
mon temps, sur les deux cents étudiants, une trentaine d’Es-

Qu’ils soient 
étudiants ou 
professeurs, 

beaucoup jugent 
« effrayant » le 

court-termisme des 
dirigeants actuels

...

Paroles d’étudiants après les attentats de Bruxelles du 22 mars 2016
Andrés Borja 
Alcaraz Riaño, 
master de droit :
« Pour moi, il n’y 
a qu’une terreur. 

Quand Boko Haram attaque une 
église au Nigeria ou quand Daesh 
frappe Paris et Bruxelles, c’est la 
même chose. En tant qu’Espagnol, 
je me souviens particulièrelement 
des attentats du 11 Mars 2004 à 
Madrid. Mais comme j’ai étudié 
et travaillé plusieurs années en 
Belgique, et que j’y ai beaucoup 
d’amis, les attaques de Bruxelles 
m’ont vraiment affectées.
Il est probable que les États 
membres mettent en oeuvre 
des mesures restrictives, par 
opportunisme politique. Nos 
dirigeants ne se révèlent pas à 
la hauteur de la situation. C’est 
en partie lié à leur manque de 
coordination et de coopération 

par rapport aux grands sujets 
mondiaux. L’envie de certains 
de supprimer Schengen traduit 
leur manque de compréhension 
de l’aspect transnational des 
problèmes actuels, des réfugiés au 
terrorisme. »

Mathilde Thibault, 
master de droit : 
« Nous avons observé 
une minute de 
silence à l’heure du 

déjeuner en hommage aux victimes 
le lendemain des attentats. Pour 
ma part, c’est pareil que lorsque ça 
arrive à Paris : pas de sentiment 
d’insécurité mais une envie de 
comprendre comment éviter ça, 
que ça se reproduise. J’espère que 
cela va faire prendre conscience 
à nos dirigeants nationaux que 
la réponse est nécessairement 
européenne : il faut plus de budget 

dans la coopération des services de 
renseignements continentaux. » 

Camille Bing, 
master de 
Relations 
internationales et 
diplomatie :

« Comme tout le monde ici, j’ai été 
très choquée par ce qui s’est passé, 
d’autant plus que de nombreux 
étudiants du collège devaient 
prendre l’avion ce jour là. J’espère 
que cela va favoriser la coopération 
au niveau de la lutte antiterroriste 
au niveau de l’UE. 
Ainsi du PNR (« Passenger Name 
Record », un vaste fichier recensant 
l’identité de tous les passagers 
des avions circulant, entrant ou 
sortant de l’espace européen) qui 
est de nouveau sous les projecteurs, 
même si le lien avec ces attentats ne 
semble pas évident.»
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pagnols restaient très souvent ensemble, ce qui déplaisait 
fortement aux autres. » Du pur « instinct grégaire » selon 
lui. « Ces comportements ne m’inquiète pas outre mesure, car 
ceux qui restent ensemble (par nationalité) ratent une occa-
sion formidable de découvrir de nouvelles cultures », tranche 
Sascha Daghofer, la petite délégation autrichienne du 
Collège (quatre étudiants) l’obligeant à sortir de sa zone 
de confort. Pourtant, dans son billet, le rédacteur en 
chef du journal étudiant, Nathan de Arriba-Sellier, 
évoque des « tensions entre nationalités dans l’organisation 
de semaines » transnationales, notamment entre pays de 
l’Est ou du Benelux. Et laisse parler son amertume : « Ces 
replis nationaux, même au sein d’un moteur de l’Europe, sont 
particulièrement déprimants quand on sait que l’Union [en] 
crève », s’insurge-t-il. Et ce, alors que le Collège n’a jamais 
été aussi ouvert sur le monde. Depuis la chute du Mur 
de Berlin, l’institution a élargi ses horizons. À l’Est, en 
créant un campus à Natolin, en Pologne, dès 1992. Puis 
en intégrant un nombre croissant d’étudiants issus 
notamment des pays de la Politique Européenne de Voi-
sinage. Ainsi, du Maghreb à l’Ukraine, du Japon au Li-
ban, une centaine d’extra-européens peuplent les bancs 
du Collège (répartis sur les deux campus). Aujourd’hui, 
53 nationalités se côtoient. La prochaine étape ? « Pour 
la première fois, nous lançons une coopération avec une uni-
versité américaine, la Fletcher School de Boston. Le pro-
gramme tiendra en deux ans, avec un focus sur les défis du 
leadership transatlantique », détaille le Recteur, le regard 
tourné vers un tableau représentant un bateau dans la 
tempête. Une saisissante métaphore de l ’Europe ac-
tuelle, à la croisée des chemins entre une implosion dont 
la vraisemblance se précise sans cesse et une hypothé-
tique renaissance politique. En 1976, Jean Monnet écri-
vait dans ses Mémoires, prophétique : « Les hommes 
n’acceptent le changement que dans la nécessité et ils ne 
voient la nécessité que dans la crise ».

Parmi les étudiants, au fond peu remettent en cause 
la nature même de l’UE. Milena Kleine l’assure : « En 
France, la vie politique reste très divisée entre gauche et 
droite. Je l’ai constaté à Sciences Po. Ici, ce clivage existe 
moins. Je me suis rendu compte au bout de quatre mois que 
je ne connaissais pas les opinions politiques de certains amis. 
Et ça ne m’ intéresse pas ». Aurore, sa camarade, ac-
quiesce : « Ici, quand je parle de politique, alors que j’ai été 
engagée dans un parti, il n’y a pas de clash à la française ». 
Ainsi, les postures idéologiques s’effacent au profit de 
l’intérêt général européen. Bâti sur un consensus per-
manent, il est lié à un processus de décision « extrême-
ment complexe », « qui prend du temps à se construire ».  À 
la fin, « c’est tellement consensuel, conclut Aurore, qu’il n’y 
a plus de place pour les clivages ». Ni la critique d’un sys-
tème européen qui s’attire chaque jour plus de contemp-
teurs. Un effet de la bulle sans doute. #

Qui finance  
le Collège d’Europe ?

« Le Collège est une université/
institution privée qui 
dispose d’un réseau très 
étendu de contacts dans les 
institutions européennes, les 
administrations nationales, les 
organisations internationales, 
les universités et les cercles 
professionnels européens », 
est-il écrit sur le site de 
l’établissement. Terre natale 
du Collège d’Europe, la 
Belgique finance l’institution 
par l’entremise de fonds 
issus du Gouvernement 
fédéral belge, de la Province 
de Flandre occidentale, et 
de la Ville de Bruges. Depuis 
1992, le Gouvernement de 
la République de Pologne 
subventionne le campus 
de Natolin, en banlieue de 
Varsovie. Lieu de formation 
des futurs fonctionnaires 
européens, le Collège reçoit 
logiquement des fonds de la 
Commission européenne. À 
cela, s’ajoute les subsides de 
la plupart des Etats membres 
de l’UE et de certaines 
autorités régionales en 
Italie, en Espagne ou en 
France (la région Alsace par 

exemple) : soit sous forme de 
bourses pour les étudiants, 
soit de contribution 
pour le fonctionnement 
de l’établissement. Sans 
oublier les 30 % d’élèves 
non boursiers pour qui 
la scolarité s’élève à 
24 000 euros. Par ailleurs, 
des acteurs privés, comme 
Google, Microsoft, Total 
ou IBM sponsorisent 
bourses d’études et activités 
académiques, « sans jamais 
influencer le contenu de 
l’enseignement », jure Jörg 
Monar. « Ces entreprises 
ont des intérêts en Europe, 
et c’est bon pour leur image 
publique d’être associé à notre 
établissement », résume-t-il. 
En revanche, le Recteur du 
Collège d’Europe s’émeut 
du « contexte actuel qui voit 
certains Etats membres réduire 
leur contribution au Collège ». 
« Un signe des temps » selon 
lui. D’où le soutien accru du 
secteur privé à l’heure où 
le marché unique semble 
être l’un des derniers traits 
d’union d’une Europe  
en crise. 

Le budget annuel du 
Collège s’élève à 
20 millions d’euros.Fl
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